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Première partie
Le silence et l’inaction



Chapitre premier

Institutions et conservatisme


Si par évidente nécessité toutes les familles politiques sont héritières d’une longue tradition de réflexion sur le pouvoir politique, la gauche française a pour particularité de s’inscrire dans une filiation critique qui l’a maintes fois amenée à rechercher l’audace et l’originalité, à défaut d’en faire d’ailleurs toujours preuve.

La tradition marxiste recommandait de penser l’Etat comme l’émanation institutionnelle du pouvoir économique de la bourgeoisie. Réalité servant à maintenir ce pouvoir par l’utilisation des moyens de la répression et par la diffusion d’un discours et d’un corpus juridique justifiant la dépossession des moyens de production pour des fractions grandissantes de la population, l’Etat était censé aller vers un dépérissement achevé une fois l’ère communiste advenue. De cette pensée disséminée dans les écrits de Marx et d’Engels, la gauche en tira une vision critique de l’Etat existant en cherchant, à des niveaux divers de radicalité, à le transformer pour en faire un outil au service non plus de la minorité des oppresseurs mais de la masse des opprimés. L’approche fut tout d’abord proprement révolutionnaire, qu’il s’agisse de l’expérience de la Commune de Paris en 1871 ou de la théorie de l’Etat prolétarien élaborée par Lénine lorsqu’il ne put plus se contenter des formules trop vagues de Marx et Engels à mesure que la conquête du pouvoir apparaissait pour les bolcheviks comme la promesse du lendemain1.

Cette approche perdit en radicalité sous l’effet de deux dynamiques. Tout d’abord, l’éloignement de l’espoir révolutionnaire. Ensuite, la nécessité et l’affirmation de la technicité croissante des organes administratifs dans un contexte historique où l’Etat étendait sa prise en charge de sociétés gagnant en complexité.

Moins radicale, moins révolutionnaire, la réflexion sur les institutions, bien que dépourvue d’un axe clairement identifiable depuis lors, se maintint aussi bien sûr le plan de l’organisation des pouvoirs que sur celui des titulaires des postes. Il ne s’agissait plus de préparer le dépérissement de l’Etat mais de se placer dans l’exigence de l’avènement d’un Etat réellement démocratique. Intégration des premières femmes dans un gouvernement sous le Front populaire2, création à la même époque d’un secteur ministériel dédié aux sports et aux loisirs3, mise en place de la Sécurité sociale en 1945, participation active à la mise en place de la quatrième République et aux débats sur les évolutions à y apporter, critique du bonapartisme des institutions de la cinquième République par François Mitterrand4, création – éphémère – d’un ministère du Temps libre en 1981, lois de décentralisation de 1982, expérience – non reconduite – d’introduction d’une dose de proportionnelle aux élections législatives de 1986, élaboration dès les années 1990 des contours d’une sixième République par la Gauche socialiste5… Voici quelques-uns des actes de la gauche qui avaient notamment pour fondement le souci d’intégrer des problématiques au service des classes populaires, de rapprocher le pouvoir des citoyens et d’améliorer leur représentation au Parlement.

En outre, et nous l’avons déjà approché avec la question des femmes, la gauche a régulièrement cherché à intégrer des nouvelles fractions de la population à l’exercice du pouvoir. Elle le fit certes par la réflexion sur l’éducation – qu’elle fût nationale ou populaire – mais également par l’entremise de la nomination d’individus aux profils originaux à des fonctions politiques et administratives. Ces profils représentaient l’accès de nouvelles couches ou générations au pouvoir. Mais également la prise en compte de leurs combats émancipateurs dont on signifiait par là qu’on en reconnaissait le caractère fécond pour la société et que l’on entendait les diffuser dans le corps social.

D’ailleurs – mais comment pourrait-il en être autrement ? –, les grandes heures de la gauche gouvernementale coïncidèrent fréquemment avec cette bouffée d’air frais qui était le signe autant que la perspective d’une audace émancipatrice. Le Front populaire, dans une France artificiellement vieillie par la saignée que fut la Première Guerre mondiale pour les jeunes hommes, fit place à une jeunesse talentueuse à des postes éminents6. Dans une décennie marquée par la crise économique, la montée des éléments d’extrême droite et la fréquente incompétence du personnel politique face aux enjeux du moment, le gouvernement Blum intégra des personnalités porteuses de combats appelés à mettre en mouvement la société7. En 1981, l’arrivée de François Mitterrand à l’Elysée matérialisa cette même ambition. A titre d’exemple, la nomination de Jack Lang au ministère de la Culture est celle d’un homme impliqué dans les combats culturels des années 1970 qui, une fois au pouvoir, contribua à la démocratisation de la culture.

Qu’en est-il de la réalité institutionnelle depuis l’entrée en fonction de François Hollande ? Il n’est pas exagéré de dire que le quinquennat de Nicolas Sarkozy, qui abîma tellement la démocratie, comporta quelques améliorations démocratiques8 qui, peut-être pour la première fois au sein d’une même République, ferait passer la gauche comme empreinte d’une « timidité » réformatrice, pratique et réflexive.

Aux yeux du grand public, tout semblait pourtant bien commencer avec l’installation du gouvernement Ayrault. Un gouvernement paritaire pour la première fois dans notre histoire et s’ouvrant à la diversité dans des proportions inédites, sans que cela passe par une relégation des femmes et des personnes issues de l’immigration ou des Dom-Com à des postes subalternes. On peut certes objecter, notamment sur le plan de la diversité des origines, que la gauche, qui était passée au travers de cette question sous le gouvernement Jospin, ne pouvait se permettre de faire moins bien que la droite qui avait saisi dans les années 2000 ce que ces entrées au gouvernement comportaient de novateur. L’objection n’est pas sans valeur mais les actes sont tout de même au rendez-vous.

La gauche avait cependant deux grandes œuvres à réaliser en nommant des personnes issues de l’immigration ou des Dom-Com au gouvernement.

La première grande œuvre consistait à nommer des hommes d’origine immigrée9. Car si n’importe quel citoyen est capable de citer le nom de femmes d’origine immigrée qui ont accédé au rang de membre du gouvernement (il n’y a qu’à penser à Tokia Saïfi, Rachida Dati, Rama Yade ou Fadela Amara sous les gouvernements de droite, et à Najat Vallaud-Belkacem ou Yamina Benguigui dans l’actuel gouvernement de Jean-Marc Ayrault), il en va autrement pour les hommes. Et pour cause ! En dehors des personnes d’origine harkie qui renvoient à une réalité sociopolitique très particulière, seuls deux hommes liés à l’immigration ont, en cinquante-cinq ans de gouvernements sous la cinquième République, appartenu à des gouvernements : Kofi Yamgnane10 et Azouz Begag11. On constatera avec intérêt qu’aucun des deux ne fut ministre de plein exercice.

On pourrait ici m’objecter, en feignant de se réfugier derrière l’autorité d’une approche hypocritement universaliste, que peu importe l’origine des ministres, qu’il importe qu’ils soient avant tout compétents et que la présence de ministres femmes d’origine immigrée invalide ma critique sur l’absence des hommes d’origine immigrée. Je répondrai alors que la politique est aussi une question de représentation et d’inclusion par la portée symbolique des personnes qui composent le pouvoir. J’objecterai en outre qu’il n’est alors pas la peine pour la gauche française de s’émerveiller bruyamment lorsqu’un Noir entre à 6 000 kilomètres de chez nous à la Maison-Blanche comme président de la plus puissante nation du monde pour ensuite retourner son émerveillement en agacement lorsque la question se pose ici et maintenant. J’apporterai par ailleurs comme argument que la question de la compétence est le paravent à l’immobilisme tant il existe aujourd’hui de façon incontestable un vivier suffisant de personnes d’origine immigrée pour occuper des postes ministériels. J’ajouterai également que la question de la compétence est à ce point un piètre paravent qu’elle ne se pose en général que pour les fractions de la population traditionnellement écartées du pouvoir alors qu’elle ne se pose que marginalement pour les hommes identifiés comme des « Français de souche » (malgré l’incompétence connue et reconnue de certains d’entre eux). Je déclarerai enfin que la question spécifique des hommes d’origine immigrée n’est pas neutre dans la mesure où leur absence continue et objective des cercles du pouvoir prive de modèles d’émancipation sociale ceux-là mêmes dont la domination subie peut les conduire à valoriser leur virilité par une oppression sexiste dont le terrain est le corps des femmes.

Ratant sa première grande œuvre, la gauche au pouvoir pouvait cependant poursuivre la seconde grande œuvre qui lui incombait. Elle consistait à faire de la présence de personnes d’origine immigrée non pas une échappatoire face aux critiques pointant l’absence de transformation sociale mais, au contraire, à concevoir cette présence comme un levier à ladite transformation. Cela nécessitait de ne pas penser la présence de personnes d’origine immigrée au gouvernement comme un cache-sexe à la marginalisation politique des populations concernées. Critique que l’on pouvait d’ailleurs faire à Nicolas Sarkozy tout comme elle fut faite à George Bush lorsqu’il inaugura la présence de Noirs américains au prestigieux poste de Secrétaire d’Etat – l’équivalent de notre ministre des Affaires étrangères – en y nommant Colin Powell puis Condoleeza Rice12. Au contraire, cette présence devait être pensée comme un symbole pratique visant non seulement à faire évoluer les mentalités et lutter contre les préjugés mais également à se diffuser dans les strates inférieures de l’ordre administratif. Autrement dit et en étape immédiatement suivante, il s’agissait pour le pouvoir de traduire la dynamique impulsée au niveau du gouvernement dans les cabinets ministériels, lieux essentiels du pouvoir.

Or, d’emblée, la composition des cabinets ministériels manifesta une ambition exactement inverse. Elle se mua en une vaste opération de monolithisme qui, bien loin de la diversité ethnique et sexuelle du gouvernement, vit l’émergence triomphale d’un monde d’hommes blancs issus de l’ENA. En 2012, c’est donc un président socialiste – et un président dont je pressens qu’il considère que la réalité du pouvoir se situe davantage dans les cabinets qu’entre les mains des ministres qui le détiennent nominalement – qui opéra ou laissa s’opérer une composition excluante des cabinets ministériels. L’ayant dénoncé dès le mois de juin 2012 à quelques semaines de mon départ de la présidence de SOS Racisme, je m’attelai un an plus tard à regarder le tableau qu’offraient ces cabinets. En effet, le turn-over relativement important qui y existe aurait pu au bout de quelques mois en modifier sensiblement la physionomie. Il n’en a rien été puisque, en juillet 2013, sur la foi des présentations des cabinets ministériels disponibles sur le site internet du gouvernement, je constatai que les femmes n’entraient que pour 32,5 % dans leur composition, une proportion qui descendait à 6 % pour les personnes d’origine immigrée13. Exit donc la symbolique de la représentation du pouvoir. Exit également la diversité des parcours dont on sait pourtant ce qu’elle a de fécond dans l’administration du pouvoir. Les personnes d’origine immigrée, pas plus que les femmes ou les individus qui n’ont pas reçu l’onction de l’ENA, ne semblent pouvoir s’asseoir solidement à la table du pouvoir.

Ce profil des titulaires des postes n’est en fait que le reflet, comme souvent, d’une ligne politique sur l’analyse de laquelle nous aurons l’occasion de revenir plus avant dans ce livre. Cette ligne s’incarne d’ailleurs dans les choix à proprement parler institutionnels – c’est-à-dire d’architecture institutionnelle – qui ont été effectués dès l’aube du présent quinquennat. Ces choix manifestent tous une même volonté : le refus, habillé du prétexte de la crise économique, de placer la marche vers l’égalité effective au cœur de l’action gouvernementale.

D’emblée, François Hollande évita en effet de placer son mandat, au-delà de quelques formules convenues, sous les auspices de l’égalité, ce qui aurait pourtant été le parfait contrepoint à un pouvoir précédent placé sous le signe de l’identité nationale. Ce qui, en outre, aurait permis à la France de combler son retard en matière de promotion de l’égalité et de lutte contre les discriminations racistes, sexistes et homophobes. Un retard qui s’incarnait par l’absence dans notre pays de politiques publiques de lutte contre les discriminations et, sous le mandat de Nicolas Sarkozy, par la remise en cause progressive du bien-fondé de la promotion de l’égalité. Il était légitime de penser qu’une telle ambition serait mise en œuvre par une gauche de retour au pouvoir puisque, précisément, son corpus idéologique aurait dû l’y inciter. Une telle ambition devait nécessairement se concrétiser sur le plan institutionnel afin d’éviter qu’une détermination annoncée à œuvrer sur ces sujets ne se perde – l’ambition eût-elle été sincère – dans les méandres du quotidien administratif.

C’est ainsi qu’émergea une revendication portée par la société civile : la création d’un ministère de l’Egalité des droits et de la lutte contre les discriminations14. Cette innovation institutionnelle aurait alors pu prendre en charge trois axes essentiels à toute politique d’égalité :



– l’exemplarité de l’Etat quant aux pratiques ayant cours en son sein, non seulement parce qu’il est un acteur majeur de la société mais également afin qu’il dispose de l’autorité et de la capacité d’entraînement suffisantes sur les entreprises et les collectivités locales.

– les réformes législatives dont la portée permettrait d’aller au-delà de l’égalité formelle en faisant reculer de façon effective les pratiques discriminatoires dans l’emploi, le logement et les loisirs, aussi bien au niveau des sphères publique que privée.

– le travail sur les représentations issues des préjugés, des stéréotypes et des rancœurs léguées par l’Histoire et dont nous savons qu’elles sont un puissant vecteur des pratiques discriminatoires.



Le 21 juin 2012, quelques jours après l’émission par la société civile de cette revendication institutionnelle, le gouvernement Ayrault II était annoncé sur le perron de l’Elysée. L’innovation se résuma en l’annonce de la création d’un ministère de l’Agroalimentaire. C’est donc d’une manière tout à fait originale que le pouvoir s’attelait à traiter de la question des petits Beur(re)s, des petits Noirs et des petits Blancs…

Il existe certes un délégué interministériel à la lutte contre le racisme. Mais se réclamer de ce poste serait à la vérité une bien piètre parade que nous offrirait là le pouvoir ! Un délégué interministériel se trouve limité sur deux plans, quelles que soient sa compétence et son abnégation : généralement privé d’une parole publique audible, il n’a en outre guère d’autorité sur les ministères, tout spécialement dans un contexte où le pouvoir refuse que le sujet traité soit inscrit à l’agenda de ses principales missions. La parade serait d’autant plus piètre que le poste de délégué interministériel à la lutte contre le racisme n’est pas une création de la gauche mais de Claude Guéant15 lorsqu’il était ministre de l’Intérieur de Nicolas Sarkozy.

Au refus de l’innovation institutionnelle – et donc au refus de la volonté de traiter sérieusement les questions de racisme et de discriminations –, s’ajoute donc un indice d’inscription dans les pas institutionnels du pouvoir précédent. Une inscription qui ne serait pas problématique si elle se limitait à une délégation interministérielle à la lutte contre le racisme. Mais une inscription qui devient troublante lorsqu’elle se matérialise dans un fait stupéfiant et jusqu’ici trop peu commenté en matière d’organisation institutionnelle, à savoir le maintien d’une évolution fondamentale impulsée par Nicolas Sarkozy dans le traitement de la question migratoire. Avant l’arrivée de Nicolas Sarkozy au pouvoir, la question migratoire était traitée par plusieurs services de l’Etat relevant de différents ministères. Si les titres de séjour relevaient – de façon d’ailleurs très critiquable – du ministère de l’Intérieur, les naturalisations relevaient traditionnellement du ministère des Affaires sociales tandis que le ministère des Affaires étrangères avait la haute main sur le traitement des demandes d’asile, demandes qui n’étaient d’ailleurs pas conçues comme faisant partie en tant que telles de l’immigration.

En créant le ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Développement solidaire dès l’avènement de son mandat élyséen, Nicolas Sarkozy introduisit une rupture institutionnelle puisqu’il s’agissait dès lors de regrouper des compétences autrefois éclatées16. Ça n’était d’ailleurs pas tant ce regroupement que la philosophie qui y présidait qui posait problème. A titre d’exemple, il existe des ministères de l’Immigration au Canada ou en Belgique sans que cela soit synonyme d’une politique de lutte contre l’immigration, le Canada ayant même adopté une stratégie d’attrait des migrants. Mais, en France, l’association opérée d’emblée entre l’immigration et l’identité nationale manifestait que cette identité devait être désormais administrée, ce qui revenait à expliquer de façon à peine subliminale qu’elle était en danger. Quant à la source du danger, elle était toute trouvée : il s’agissait de l’immigration, réputée comme l’affirma clairement Nicolas Sarkozy durant la campagne présidentielle de 2007, charrier des valeurs incompatibles avec l’esprit républicain et laïque de la France. Qui ne se souvient, entre autres amabilités aux relents xénophobes et racistes, de cette sortie du candidat UMP sur les « moutons égorgés dans les baignoires17 » ?

L’indignité ontologique de ce ministère, tout comme l’indignité de la politique effectivement menée (tentative d’introduire des tests ADN afin de lutter contre le regroupement familial, reculs massifs des droits des étrangers, politique du chiffre en matière d’expulsions d’étrangers en situation irrégulière, organisation des débats sur l’identité nationale…), conduisirent à sa suppression en novembre 2010 à l’occasion de la mise en place du gouvernement Fillon III. Se posait alors la question de la nouvelle organisation de la gestion étatique de la question migratoire. Refusant de revenir à la situation antérieure – après tout, seule une parenthèse de trois ans avait été ouverte –, le pouvoir sarkozyste décida de transférer en bloc la compétence migratoire au ministère de l’Intérieur. L’immigration se trouva alors confiée à celui qui avait été le premier titulaire du poste du ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale : Brice Hortefeux. A cette occasion, la dénomination de son ministère s’étoffa pour devenir le très officiel ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer, des Collectivités territoriales et de l’Immigration. La dénomination fut maintenue en l’état lorsque Claude Guéant succéda à Brice Hortefeux en février 2011, et ce jusqu’à la fin du quinquennat de Nicolas Sarkozy.

L’arrivée de la gauche au pouvoir allait-elle changer la donne et présider à une nouvelle architecture institutionnelle ? Une lecture rapide des dénominations des ministères pourrait le laisser penser puisque Manuel Valls a pour titre officiel celui de « ministre de l’Intérieur ». Mais l’article 1 de son décret d’attribution18 commence par cette phrase : « Le ministre de l’Intérieur prépare et met en œuvre la politique du gouvernement en matière de sécurité intérieure, de libertés publiques, de sécurité routière, d’administration territoriale de l’Etat, d’immigration et d’asile. »

Ainsi, derrière la pudeur lexicale, et étant donné que le ministère de l’Intérieur n’est plus responsable dans le gouvernement Ayrault des collectivités territoriales et de l’Outre-mer19, on pourrait par souci de précision dire que Manuel Valls est le ministre de l’Intérieur, de l’Immigration et de l’Asile.

Mais, pourrait-on dire, la majorité politique a changé et ce qui était problématique sous Nicolas Sarkozy ne l’est plus sous François Hollande. Car, après tout, le problème essentiel ne venait-il pas de la volonté de stigmatisation du pouvoir sarkozyste envers les immigrés, volonté qui s’exprimait notamment à travers les propos anti-immigrés tenus par Claude Guéant lorsque, pour le plus grand malheur de la République, il fit son entrée au gouvernement ? Oui et non. Oui en ce que les périmètres des ministères n’empêchent en rien que des politiques radicalement opposées y soient menées en fonction du camp politique auquel appartient celui ou celle qui en occupe la tête. Non en ce que le regroupement des questions migratoires dans un seul ministère – outre qu’il pose le problème du placement sous une même coupe de l’immigration et de l’asile – est par nature problématique lorsque le ministère en question est celui de l’Intérieur. En effet, ça n’est pas faire injure de dire que le ministère de l’Intérieur est historiquement avant tout le ministère du maintien de l’ordre. Ça n’est alors pas faire injure d’affirmer que ce ministère, par nécessité et par pli, est dominé par une logique policière dont on ne voit pas en quoi elle devrait servir à définir en République l’angle d’approche des phénomènes migratoires. Sauf à continuer à associer les migrations à des dangers dont il faudrait se prémunir…

Est-ce ce message que le président de la République et le Premier ministre ont voulu envoyer ? Ne faut-il pas y voir plutôt une faute de début de mandat que la nouvelle équipe n’a pas été capable de repérer dans le feu de sa prise en main de la machine d’Etat ? Malheureusement non puisque de nombreuses associations ont, plus ou moins discrètement, alerté en temps utile sur le danger qu’il y avait à maintenir une telle architecture institutionnelle20. Sans même prêter au nouveau pouvoir des intentions qui pourraient passer pour de la surinterprétation, il apparaît en tout état de cause – et cela est foncièrement inquiétant – que le danger évoqué lui semblait suffisamment subalterne pour que les alertes ne soient pas entendues et prises en considération.

Quoi qu’il en soit, cette dernière réalité institutionnelle ne s’avère guère propice au détricotage de l’héritage sarkozyste en matière migratoire et n’augure donc pas d’une marche à nouveau résolue vers la définition positive de droits pour les migrants.

Le cadre institutionnel dans lequel s’inscrit ainsi l’action gouvernementale et dont nous venons d’esquisser quelques traits remarquables a pour corollaire, en tant que marque d’un refus, une pratique des nominations qui rappelle celle des cabinets ministériels. Monolithisme de caste et donc nécessairement refus de s’ouvrir à une diversité des parcours, voilà ce qui aura dominé dans les choix réalisés lorsqu’il s’est agi pour le président ou le gouvernement d’user de leurs pouvoirs de nominations. Les titulaires désignés à la tête de telle institution ou telle commission ont d’ailleurs déjà fait couler beaucoup d’encre. Ils seraient en effet l’incarnation d’une nette tendance qui se dégagerait en faveur des anciens de « Voltaire », du nom de la promotion de l’ENA à laquelle appartenait François Hollande.

Ce sujet a tellement été abordé que chacun pourra se faire sa propre idée. Mais je dois dire que cette approche est gênante à deux titres. Elle feint tout d’abord de découvrir qu’un homme ou une femme au pouvoir a besoin de s’entourer de personnes dans lesquelles il ou elle place un certain degré de confiance. Elle pèche ensuite par une entrée restrictive dans la mesure où la réalité du poids des réseaux ne se réduit pas aux seules nominations frappées du sceau de la camaraderie. Il est bien plus fécond de s’intéresser au profil global des personnes qui, depuis un an, ont bénéficié de nominations de la part du président ou du gouvernement. Ne disposant pas de données quantitatives, c’est donc d’une impression que je parlerai ici. L’impression que, tout comme au niveau des cabinets ministériels, les postes de pouvoir se trouvent monopolisés par des profils masculins, blancs et issus de la haute fonction publique et plus particulièrement de son versant « ENA ». Fine fleur autoproclamée de la « noblesse d’Etat », c’est vers cette catégorie des anciens élèves de l’ENA que toutes les attentions et toutes les nominations en découlant ont semblé pour l’essentiel se concentrer.

Il n’est d’ailleurs qu’à constater à quel point tous les postes qui avaient été ouverts par la droite à la société civile – aussi critiquables qu’aient pu être les personnalités concernées – ont été repris en main par la haute fonction publique, dans un entre-soi qui semble avoir dépassé de très loin le stade déjà avancé de la caricature. A titre d’exemple, là où Arno Klarsfeld avait été nommé par le précédent pouvoir président de l’Office français de l’immigration et de l’intégration, le nouveau pouvoir nomma Rémy Schwartz, énarque de son état21. Ce qui est d’ailleurs ici en question ne sont pas les compétences de monsieur Schwartz sur les questions d’immigration, compétences que nous reconnaissons volontiers puisqu’elles sont réelles. Ce qui est en question, c’est le refus du nouveau pouvoir de s’ouvrir à la diversité de la société dans laquelle, aussi étonnant que cela puisse lui paraître, existent des compétences qui mériteraient d’être exploitées. On remarquera également que les femmes n’ont pas été à la fête dans les nominations, sauf dans des secteurs spécifiques tels que la culture, pas plus que ne le furent les personnes issues de l’immigration et des Dom-Com. C’est donc à nouveau d’une représentation genrée, racialisée et socialement22 typée du pouvoir que nous héritons.

Parlant quelques lignes plus haut du monolithisme qu’installent ces pratiques, je dois dire une fois de plus – en convoquant mes dires précédents sur l’architecture institutionnelle – que le cadre mis en place par le nouveau pouvoir interdit toute logique de transformation sociale. Bien évidemment en ce qui concerne les questions liées au combat antiraciste puisqu’il s’agit du cœur de mon propos mais plus généralement en ce qui concerne toutes les dimensions que la gauche devrait avoir pour ambition de modifier en profondeur.

Comment évaluer ce cadre institutionnel ? Au mieux, nous dirons qu’il est une source d’immobilisme. Au pire – mais cela me semble plus conforme à la réalité –, il est l’outil d’un conservatisme évidemment inassumable.

Dans Le Guépard de Luchino Visconti, Tancrède délivre cette réplique désormais culte à l’adresse de son oncle le prince Salina : « Il faut que tout change pour que rien ne change. »

Dans la France de 2013, il est fort à craindre que la maxime du pouvoir ne s’énonce en ces mots sans éclat : « Il faut que rien ne change pour que rien ne change. »



1. Lénine rédige ainsi en 1917 L’Etat et la révolution. Dans ce livre, confronté aux événements révolutionnaires de 1917 en Russie, il élabore la théorie de l’Etat prolétarien, c’est-à-dire de l’Etat qui aura à gérer la phase de transition vers le communisme, avant de dépérir, conformément aux enseignements – libertaires – de Marx. Notons qu’une fois arrivé au pouvoir, Lénine tournera soigneusement le dos à sa conception proclamée d’un Etat très largement inspiré de l’expérience de la Commune de Paris.

2. Dans le gouvernement Blum de 1936, Cécile Brunschvicg, Irène Joliot-Curie et Suzanne Lacore sont nommées secrétaires d’Etat, inaugurant ainsi la présence de femmes dans un gouvernement, alors que les femmes devront attendre 1945 pour bénéficier du droit de vote et d’éligibilité.

3. Une fois de plus œuvre du Front populaire, qui confia en 1936 à Léo Lagrange un sous-secrétariat d’Etat aux sports et à l’organisation des loisirs.

4. François Mitterrand, Le Coup d’Etat permanent, 1964.

5. Courant animé principalement par Julien Dray et Jean-Luc Mélenchon et représentant l’aile gauche du Parti socialiste dans les années 1990 et le début des années 2000.

6. Le radical Jean Zay devint à 32 ans le ministre de l’Education nationale du gouvernement Blum.

7. Le socialiste Léo Lagrange, que nous avons déjà évoqué, était porteur de la revendication enthousiaste du développement de l’éducation populaire dont il contribua de façon décisive au développement de la branche laïque. 

8. Nicolas Sarkozy impulsa ainsi la pratique consistant à confier la présidence des commissions des finances des assemblées à un parlementaire de l’opposition. Quant à la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008, elle instaura la question prioritaire de constitutionnalité, permettant aux justiciables de contester la constitutionnalité d’une loi devant le Conseil constitutionnel, après un filtrage des recours par la Cour de cassation ou le Conseil d’Etat.

9. Les immigrations ici considérées sont celles qui renvoient aux continents sur lesquels la France eut des colonies au xxe siècle, à savoir l’Afrique et l’Asie. Ce sont en effet ces populations qui, à côté des populations des Dom-Com descendant de la réalité esclavagiste puis coloniale, subissent des discriminations liées à leurs origines géographiques, que celles-ci se déduisent de leur visage, de leur nom ou de leur religion revendiquée ou supposée.

10. Né au Togo, Kofi Yamgnane fut, entre 1991 et 1993, secrétaire d’Etat à l’intégration sous les gouvernements Cresson puis Bérégovoy.

11. Né en France de parents algériens, Azouz Begag fut, de 2005 à 2007, ministre délégué à la promotion de l’égalité des chances dans le gouvernement Villepin.

12. Powell et Rice n’inauguraient pas la présence de Noirs dans un gouvernement des Etats-Unis. En 1966, Robert C. Weaver inaugura cette présence en étant nommé par le président Lyndon Johnson Secrétaire au logement et au développement urbain.

	13. Ce calcul s’est fait nécessairement « au doigt mouillé », à partir de la consonance des prénoms ou des patronymes (source : site www.gouvernement.fr).

14. En juin 2012, à l’initiative de SOS Racisme, fut lancé un appel de plus de 200 associations nationales et locales et intitulé « Lutte contre les discriminations : combler le retard français ».

15. Créée par décret le 16 février 2012, la délégation interministérielle à la lutte contre le racisme a été confiée au préfet Régis Guyot lors du Conseil des ministres du 29 février de la même année.

16. Par le décret du 31 mai 2007, ce regroupement était résolument impulsé.

17. Emission « J’ai une question à vous poser », TF1, lundi 5 février 2007.

18. Décret no 2012-771 du 24 mai 2012 relatif aux attributions du ministre de l’Intérieur.

19. Le ministère de l’Outre-mer est devenu un ministère plein tandis que les collectivités territoriales sont désormais principalement du ressort du ministère de la Réforme de l’Etat occupé par Marylise Lebranchu.

20. Suite à la publication du décret du 24 mai 2012 attribuant au ministère de l’Intérieur l’ensemble des compétences liées aux phénomènes migratoires, France Terre d’Asile, la Cimade, le Gisti, etc. ont publiquement demandé, en vain, que le pouvoir revienne sur cette décision.

21. Arno Klarsfeld a beau avoir été nommé au Conseil d’Etat au tour extérieur, il n’est pas considéré dans la haute fonction publique comme un conseiller d’Etat au même titre que Rémy Schwartz qui, lui, a obtenu ce poste après une scolarité à l’ENA. Aristocratie dans l’aristocratie…

22. J’entends par socialement aussi bien l’origine sociale que le milieu social, entendu ici au sens fort tant il apparaît que les détenteurs du pouvoir sont issus d’une même matrice scolaire et de parcours professionnels similaires.
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